le 29 novembre 2006

Monsieur le Ministre,

Je vous écris en tant que Président du Comité des Droits de l’Homme du Barreau de l’Angleterre et du Pays de Galles.  Le Conseil du Barreau est le corps professionnel qui représente plus de 12000 avocats en Angleterre et au Pays de Galles.   Le Comité des Droits de l’Homme du Barreau de l’Angleterre et du Pays de Galles (le BHRC) est un group indépendant d’experts qui s’intéressent à assurer que l’indépendance des avocats, l’état de droit et les droits de l’homme soient soutenus partout à travers le monde.

Au mois de mai cette année, j'ai lu un communiqué de presse de AFP qui m'a informé qu'il y a bon nombre de personnes incarcérées dans les prisons gabonaises depuis beaucoup d'années, quelquefois sans même avoir été devant un juge.

A la fin de l'article, j'ai lu que vous avez dit à AFP que vous étiez inquiété auprès de la Ministre de la Justice.   Maintenant que cinq mois se sont écoulés depuis, je me demande si ces personnes ont été jugées ou libérées.

Je vous rappelle que selon le Ministère de la Justice 277 personnes avaient été incarcérées depuis plus de deux ans.   Spécifiquement, AFP a cité le cas de Joseph E.M. qui est détenu depuis 1995 et la dernière fois qu'il a vu un juge était en 1996.   Son dossier est perdu.   Il a besoin de soins médicaux.

Cette situation est vraiment préoccupante et je serait très reconnaissant de recevoir des assurances de votre part que tous ces 277 détenus ont maintenant été jugés ou libérés et que le système judiciaire ne pourra plus permettre de telles entraves.

Je suis sûr que vous êtes d’accord avec moi que les assurances que je cherche sont des obligations 

de la loi et que vous désirez que votre pays respecte la loi et domestique et internationale.

Je vous prie, Monsieur le Ministre, de croire en l’assurance de ma considération distinguée,

Mark Muller Q.C.
Président du Comité des Droits de l’Homme du Barreau de l’Angleterre et du Pays de Galles

